
	
  

	
  

	
  	
  	
  Rencontre entre les 9 organisations de retraité-e-s et 
M. Gilles Le Gendre, à l’Assemblée Nationale, le 24 janvier 2019 

	
  

Le groupe des 9 organisations de retraité-e-s a rencontré le Président du groupe LREM de l’Assemblée 
Nationale le jeudi 24 janvier 2019. Cette demande de rencontre avait déjà été formulée plusieurs fois au cours 
de l’année 2018, sans jamais aboutir. Nous avons enfin pu obtenir un rendez-vous pour le jeudi 24 janvier. Les 9 
organisations avaient au préalable préparé ensemble cette rencontre lors de leur réunion du 21 janvier 2019. Il 
avait notamment été décidé qu’un seul camarade (Jean-Pierre Floret, CGT) s’exprimerait en début de rencontre 
au nom des 9 organisations. 
 
La réunion, programmée pour 15 h 00, a commencé à 15 h 12 et, dès son arrivée, M. Le Gendre nous a 
annoncé qu’elle se terminerait à 16 h 05 ! M. Gilles Le Gendre, président du groupe LREM de l’Assemblée 
Nationale, était accompagné de M. Laurent Pietraszewski, député LREM du Nord, qui suit plus 
particulièrement le dossier de la réforme des retraites, et de trois assistants parlementaires. 
 
 
Dès la première minute, la déclaration suivante a donc été faite au nom des 9 organisations : 
 
« Monsieur, il en aura fallu du temps avant que 
vous acceptiez de nous recevoir. Jamais nous 
n’avions connu un tel mépris en direction d’une 
population qui représente environ 1/3 de la 
population globale du pays. Aujourd’hui, nous 
arrivons à vous rencontrer. Nous le devons peut-être 
au mouvement des gilets jaunes. 
 
Nous vous rappelons le contenu de notre lettre en ce 
qui concerne les coups portés contre les retraités en 
quelques années : le 0,5 % de la CRDS, le 0,3 % de 
la CASA, la suppression de la ½ part fiscale pour 
les personnes vivant seules ayant élevé au moins un 
enfant, la fiscalisation de la majoration familiale de 
pension, etc. 
 
Nous voulons vous rappeler combien 
l’augmentation de la CSG a été un détonateur de la 
colère des retraités. Des dizaines de milliers de 
pétitions, des manifestations énormes comme celle 
du 15 mars 2018 avec plus de 200 000 manifestants. 
C’est un véritable coup contre le pouvoir d’achat 
des retraités. Si les mobilisations ont obligé le 
gouvernement à faire quelques concessions, cela n’a 
pas réduit la colère. 
 
Ensuite, avec ce gouvernement et ce parlement, 
nous assistons à une volonté de paupériser 
l’ensemble des retraités. Prenons l’actualité : 2018, 
0% de revalorisation avec une inflation qui tourne 
autour des 1,8% ; pour 2019 : 0,3% alors que l’on 
parle d’une inflation qui devrait tourner autour des 
1,6%. Au fil des années, vous avez décidé de baisser 

le pouvoir d’achat des retraités pour assainir les 
dépenses de l’Etat. 
Et pourtant M. MACRON candidat, avait 
publiquement déclaré : « Je maintiendrai le niveau de 
vie des retraités » ! Comme quoi les promesses de 
campagne… 
 
Au fil des années nous avons connu le calcul des 
pensions indexé sur les salaires, puis sur 
l’inflation, maintenant nous ne voyons aucune 
référence pour cette année. Et nous trouvons que le 
plus grave est qu’aujourd’hui notre pension n’est 
plus un droit mais devient une allocation. Allez 
expliquer aux retraités pourquoi 0,3 %. Pourquoi 
pas 10 %, pourquoi pas 1 % ou 0 % ? Maintenant les 
revalorisations seront-elles liées à la volonté du 
prince ?  
Nous ne pouvons qu’être inquiets, même comme 
retraités, avec la réforme des retraites à venir, 
inquiets notamment sur la pérennité des pensions de 
réversion.  
 
Plus d'un million de retraités ont un revenu 
inférieur à 1 000 euros par mois. Nous ne 
comprenons pas qu’on puisse laisser dire qu’il est 
normal que les retraités participent à l’augmentation 
du pouvoir d’achat des salariés. On voit bien que le 
développement de la pauvreté chez les retraités ne 
remédie pas à la faiblesse du pouvoir d’achat des 
salariés, ou à l’ampleur du chômage. La pauvreté 
des retraités ne profite qu’aux plus riches, sans 
résultat positif pour l’économie du pays. L’injustice 
est flagrante. 
 



C’est encore plus flagrant quand ils entendent 
parler du niveau des inégalités avec les plus riches 
de la planète ou même en France comme avec par 
exemple, Bernard Arnaud ou Bettencourt-Meyer 
pour ne citer que ces 2 noms. Aujourd’hui le 
rapport d’OXFAM annonce qu’en France 8 
milliardaires possèdent autant que les 30 % les 
moins riches.  

-­‐ Pour le capital : c’est le CICE, le pacte de 
responsabilité, l’abaissement de l’impôt sur les 
sociétés, la suppression de l’ISF, etc.  

-­‐ Pour les salariés, les retraités, RIEN ou si 
peu. C’est à eux qu’on demande d’assainir les 
dépenses de l’Etat comme nous l’écrivait un de 
vos collègues, M. PERSON.  

 
Nous vous rappelons encore que les impôts versés 
par les entreprises du CAC40 ont baissé de 6,4 % 
en valeur absolue entre 2010 et 2017 et que les 
bénéfices cumulés ont augmenté de 9,3 % et les 
dividendes versés aux actionnaires de 44 %. 
Certains en France ne sont véritablement pas à 
plaindre. 
Une pensée me vient : « Il faut prendre chez les pauvres 
pour enrichir les très riches », c’est bien la politique que 
vous appuyez à l’Assemblée Nationale. 
 
Dans un second point, votre politique affaiblit la 
Sécurité Sociale. Vous piochez dans les caisses de 
la Sécurité Sociale pour soi-disant donner du 
pouvoir d’achat aux salariés. Une Sécurité Sociale 
qui rembourse de moins en moins, obligeant les 
mutuelles à débourser davantage. Comment 
s’étonner que les prix des mutuelles augmentent 
tant. Comment s’étonner qu’autant de retraités se 
privent de mutuelles. Où a-t-on vu que les 
cotisations sociales servaient à maintenir le pouvoir 
d’achat des salariés ? La Sécurité Sociale n’a jamais 
servi à payer les salariés. Augmentez donc plutôt le 
SMIC, obligez les employeurs à augmenter les 
salaires.  
Vous comprendrez que nous continuerons de nous 
opposer à l’augmentation de la CSG, comme à la 
baisse des cotisations sociales. 
 
Les retraités bénéficieraient de la baisse de la taxe 
d’habitation. Ce n’est pas un cadeau fait aux 
retraités, cela concerne tout le monde, d’autant que 
les retraités à faible revenu en étaient déjà exonérés. 
Et ceci nous amène à une autre préoccupation : 
c’est la baisse de moyens pour les collectivités 

locales. De moins en moins de services publics, une 
véritable désertification des villages : Fermetures de 
postes, de gares, d’hôpitaux. Par exemple, j’ai le cas 
d’un retraité habitant dans le Nord de Sens faisant 
tous les jours le voyage vers l’hôpital d’Auxerre 
pour son traitement : 160 km par jour. Où est 
l’économie, où est l’intérêt du patient ? 
 
Ce sont aussi les difficultés pour trouver un 
médecin de ville, un médecin en secteur 1. Il faut 
parfois des mois pour un rendez-vous avec un 
spécialiste. Va-t-on vers une médecine pour les 
riches et une médecine pour les autres ? 
Toujours en matière de santé, on constate de moins 
en moins de construction d’EHPAD publics. Le 
tarif des EHPAD est catastrophique. C’est un 
drame pour la personne, c’est aussi un drame pour 
la famille. Des EHPAD à 3 000 €, ce n’est pas 
qu’une réalité propre à l’Ile de France.  
 
Enfin Monsieur, arrêtons d’opposer les retraités, 
ces « nantis », ces « oisifs », comme vous dîtes, 
aux salariés, aux jeunes. Il est inacceptable 
d’entendre dire que les retraités sont des égoïstes, 
qu’ils ont du patrimoine, etc. Imaginez une société 
sans l’engagement des retraités dans l’action sociale, 
politique ou associative. Avec l’écrasement des 
salaires, la précarité, combien de jeunes, de salariés 
pourraient vivre sans l’aide des parents, grands 
parents ? 
 
Il est inadmissible d’entendre le Président de la 
République affirmer que « chez nous, ceux qui 
travaillent financent les pensions des retraités ». C’est 
nier la solidarité intergénérationnelle et ignorer que 
cotiser pendant une vie active ouvre des droits à 
pension, c’est-à-dire le droit de toucher une pension 
en rapport avec sa qualification arrivant en retraite.  
Avec 1 200, 2 000 €, nous ne sommes pas des 
« nantis », les nantis sont ailleurs, chez ceux 
auxquels vous continuez de distribuer les fonds 
publics.  
 
Nous voulons, pour finir, vous demander que la 
promesse de campagne de M. MACRON soit 
tenue, c’est-à-dire de maintenir le pouvoir d’achat 
des retraités pendant son mandat, et que soit 
supprimée la hausse de la CSG pour tous les 
retraités comme le demandent les milliers de 
retraités. » 

 
 
 
 
 
 



 
M. Le Gendre a ensuite pris la parole  
 
Il a commencé par dire qu’il n’y avait aucune 
volonté de sa part de fuir le dialogue au cours de 
l’automne 2018, mais que le calendrier 
parlementaire était chargé. Il a par ailleurs précisé 
que nous n’étions pas « dans un cadre de 
négociation » (ce que nous savions). Et il a remercié 
pour ce premier échange « sincère, franc et direct ». Il 
nie que le Président Macron ait pu qualifier les 
retraités de « oisifs ». Il a « regretté » que nous 
n’ayons rien dit sur les mesures positives prises par 
le gouvernement : augmentation du minimum 
vieillesse (nous lui avons rappelé que c’est 
maintenant l’Allocation de Solidarité aux Personnes 
Agées – ASPA), rien sur le reste à charge Zéro pour 
certaines dépenses de santé, rien sur la demande 

faite aux mutuelles de ne pas augmenter leurs prix 
en fonction de ce reste à charge supprimé, rien sur 
les crédits alloués à l’aide à domicile et aux 
EHPAD, etc. Le gouvernement tient compte des 
critiques qui lui sont faites : ainsi, le seuil 
d’augmentation de la CSG pour les retraités a été 
modifié. La politique du gouvernement ne vise pas 
à « monter » les Français entre eux. Le 
gouvernement veut remettre l’économie du pays en 
route, chose qui n’a pas été faite depuis 30 ans. Il 
faut accélérer les créations d’emplois, et, pour cela, 
accélérer les créations de richesses. Le pays est 
endetté ; il est donc nécessaire d’assainir la situation 
des finances publiques pour que ceci ne pèse plus 
sur le système productif.  

 
Les 9 organisations ont rétorqué sur plusieurs points : 
 
- Sur la situation des finances publiques : c’est le 

gouvernement lui-même qui organise 
l’endettement du pays, en distribuant des milliards 
sans contrepartie (40 milliards en 2019 au titre du 
CICE sans contrôles ni contreparties en matière 
de créations d’emplois ; la plus grande partie de 
ces 40 milliards se retrouve en dividendes pour les 
actionnaires), suppression de l’ISF, mise en place 
de la Flat tax à 30 % pour les dividendes, laxisme 
à l’égard de la très grande fraude, etc. Les choix 
du gouvernement et de la majorité parlementaire 
sont très directement idéologiques et limpides.    

- Sur le mépris à l’égard des personnes retraitées : 
en France, il n’y a actuellement aucun lieu de 
négociation des revenus pour les 17 millions de 
personnes retraitées. Entre 2014 et 2019, les prix 
ont augmenté de 5 %, et les pensions de 0,9 %. 
Ceci conduit à une perte de pouvoir d’achat de 6 
%, soit ½ pension mensuelle par an ! Le 
gouvernement marginalise près d’1/3 de la 
population du pays !  

- Sur les difficultés au quotidien des personnes 
retraitées : l’ASPA est inférieure au seuil de 
pauvreté, de nombreuses personnes retraitées sont 
dans la misère. Avec 800 euros par mois, elles 
ressentent bien qu’elles sont de plus en plus 
exclues et négligées par le gouvernement. Le prix 
de journée en EHPAD est beaucoup trop élevé 

pour de nombreuses familles. Il ne faut pas tenir 
compte de l’amortissement des bâtiments dans le 
prix de journée.  

- Sur notre exigence de la suppression de la hausse 
de la CSG : après l’annonce du Président de la 
République du 10 décembre modifiant le seuil de 
suppression de l’augmentation de la CSG pour les 
retraités, à compter de 2 000 euros une personne 
retraitée célibataire serait riche ! 2 000 euros, c’est 
le montant moyen du reste à charge pour les 
personnes en EHPAD et la moyenne des pensions 
est de 1 600 euros. La situation des femmes seules 
retraitées est souvent très difficile. Le Haut 
Conseil de l’Age note que des personnes en 
EHPAD reviennent à leur domicile ou dans leur 
famille car elles ne peuvent plus payer 
l’établissement. Le COR a montré le décrochage 
du niveau de vie des personnes retraitées par 
rapport aux actifs. Vous pratiquez bien une 
politique de paupérisation des retraités.  

- Sur les choix politiques du gouvernement : les 
premières décisions du gouvernement ont été 
prises d’une part contre les retraités, d’autre part 
en faveur des plus riches. Le gouvernement n’a 
pas de politique industrielle, mais une politique en 
faveur de la finance. Pour une part croissante de 
la population, la précarité devient la norme !  

 
Et, très rapidement, M. le Gendre nous a fait comprendre que la réunion était terminée. Laurent 
Pietraszewski a eu le temps de dire qu’il a bien perçu « notre ressenti », la colère, la spontanéité, et l’émotion de 
nos propos « nous avons bien compris que vous n’êtes pas contents » (c’est effectivement le moins qu’on puisse dire !). 
M. Le Gendre a dit que la prochaine fois, nous prendrions un thème à débattre (nous lui avons dit qu’il s’agirait 
du pouvoir d’achat des personnes retraitées). S’il y a des négociations, ce sera avec l’exécutif.  
 
A l’issue de la réunion, les 9 organisations ont décidé d’arrêter très rapidement la date d’une nouvelle rencontre 
avec Le Gendre. Jeudi prochain, 31 janvier, lors de notre rencontre avec Dussopt à Bercy, nous présenterons 
nos demandes de la même façon, en exigeant des réponses à nos revendications.    


